Renforcer la lutte contre le travail forcé
Questionnaire

Questionnaire

Introduction

Ce questionnaire est présenté aux Etats Membres en préparation de l’examen de la question normative (simple discussion) intitulée «compléter la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, en vue de combler les lacunes dans la mise en œuvre pour renforcer les mesures de prévention, de protection et d’indemnisation des victimes afin de parvenir à l’élimination du travail forcé» par la Conférence internationale du Travail à sa 103e session (2014). Le Conseil d’administration a sélectionné cette question à sa 317e session (mars 2013) 
.

Lors de la réunion d’experts qui a eu lieu en février 2013, les experts ont, en concluant que les lacunes dans la mise en œuvre de la convention devaient être comblées par une action normative sur le travail forcé, examiné les différentes formes que pourrait prendre cette action normative, à savoir un protocole et/ou une recommandation, mais ils ne sont pas parvenus à un consensus. Les experts n’ont pas retenu l’option d’une nouvelle convention. Les membres qui sont intervenus lors de la 317e session du Conseil d’administration (mars 2013) pour soutenir l’inscription de cette question ont exprimé différentes positions en ce qui concerne la forme que devrait prendre la ou les nouvelle(s) norme(s) éventuelle(s) 
.

La nature de ces instruments est brièvement décrite ci-après:

(
Un protocole est un traité international, soumis à ratification et lié à une convention. Il crée des obligations juridiques pour l’Etat qui l’a ratifié et il ne peut être ratifié que par les Membres qui ont ratifié la convention. La convention à laquelle il est rattaché reste ouverte à la ratification. Un protocole sert à réviser partiellement une convention ou à la compléter, afin de pouvoir l’adapter aux changements des conditions, permettant ainsi à la convention d’être plus pertinente et à jour 
.

(
Une recommandation n’a pas d’effet contraignant et n’est pas ouverte à ratification. Elle fournit des indications plus détaillées destinées à orienter les politiques, la législation ou la pratique nationales. Elle peut compléter une convention (ou un protocole) ou constituer un instrument autonome.

La décision relative à la forme du nouvel ou des nouveaux instrument(s) devra être prise par la Conférence internationale du Travail, à sa 103e session (juin 2014). Sur la base des conclusions de la réunion d’experts de février 2013 et de la discussion au sein du Conseil d’administration à sa 317e session (mars 2013), le Bureau a structuré le questionnaire autour d’un possible protocole à la convention no 29, complété par une recommandation. Si, en répondant au questionnaire, il apparaît qu’une disposition doit être retenue mais dans le cadre d’une autre forme d’instrument, ceci devrait alors être mentionné sous la rubrique «observations». 

L’action normative proposée ne remet pas en cause l’obligation des Etats Membres qui ont ratifié la convention de supprimer l’emploi du travail forcé ou obligatoire (art. 1, paragr. 1, de la convention no 29), ni la définition du travail forcé et les exclusions prévues à l’article 2, paragraphes 1 et 2, ni la disposition relative aux sanctions pénales et leur application effective (art. 25). En revanche, il convient de noter que toute une série de dispositions transitoires contenues à l’article 1, paragraphes 2 et 3, ainsi qu’aux articles 3 à 24 de la convention no 29 sont considérées comme n’étant plus applicables.

L’adoption d’un nouvel ou de nouveaux instrument(s) vise à établir des normes et à fournir des orientations aux Etats Membres dans les domaines de la prévention du travail forcé, de la protection et de l’indemnisation des victimes du travail forcé et à proposer d’autres mesures pertinentes pour combler les lacunes dans la mise en œuvre de la convention. Si la convention no 29 implique la nécessité d’adopter des mesures dans ces domaines afin de parvenir à l’élimination du travail forcé sous toutes ses formes, elle ne contient pas de dispositions spécifiques à cet égard. Le nouvel ou les nouveaux instrument(s) peu(ven)t également servir à reconnaître formellement que les dispositions transitoires contenues dans la convention no 29 ne sont plus applicables 
. la commission d’experts ayant recommandé dans son étude d’ensemble de 2007 que cette possibilité soit examinée.
Aux termes du paragraphe 1 de l’article 38 du Règlement de la Conférence, les gouvernements sont priés de consulter les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives avant d’arrêter définitivement leurs réponses. Ces consultations sont obligatoires lorsque les Membres ont ratifié la convention (no 144) sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail, 1976. L’attention des gouvernements est également attirée sur l’importance d’assurer des consultations avec tous les services compétents avant de formuler leurs réponses.

Afin que le Bureau puisse tenir compte des questionnaires dûment remplis, dans l’analyse des réponses, il importe que ceux-ci lui parviennent avant le 31 décembre 2013. Conformément à la pratique établie, les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives peuvent envoyer leurs réponses directement au Bureau.

Le rapport et le questionnaire sont disponibles sur le site Web de l’OIT à l’adresse suivante: http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/103/reports/ReportssubmittedtotheConference/
lang--fr/index.htm. Dans la mesure du possible, il serait souhaitable que le questionnaire soit rempli dans sa forme électronique et les réponses transmises, également en forme électronique, à l’adresse suivante: forcedlabour2014@ilo.org.
I.
Préambule

1.
Le préambule proposé devrait-il reconnaître l’ampleur du travail forcé dans le monde, qui prive des millions de femmes et d’hommes, de jeunes filles et de jeunes garçons de leurs droits de l’homme et de leur dignité humaine, contribue à perpétuer la pauvreté et fait obstacle à la garantie d’un travail décent pour tous?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
2.
Le préambule proposé devrait-il reconnaître le rôle fondamental joué par la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, et la convention (nº 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957, dans la lutte contre toutes les formes de travail forcé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
3.
Le préambule proposé devrait-il rappeler que la définition du travail forcé ou obligatoire donnée à l’article 2 de la convention no 29 couvre tous les êtres humains, quel que soit leur sexe ou leur nationalité, ainsi que le travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes et manifestations?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
4.
Le préambule proposé devrait-il reconnaître que la traite des personnes à des fins d’exploitation au travail ou d’exploitation sexuelle fait l’objet d’une préoccupation internationale grandissante et requiert des mesures urgentes pour son élimination effective?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
5.
Le préambule proposé devrait-il rappeler que certains groupes de travailleurs sont davantage exposés au risque de devenir victimes du travail forcé, notamment les travailleurs de l’économie informelle, les travailleurs migrants, les enfants, les peuples indigènes et les travailleurs domestiques?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
6.
Le préambule proposé devrait-il noter que l’élimination effective du travail forcé contribue à assurer une concurrence loyale pour les employeurs ainsi qu’une protection pour les travailleurs? 

Non

Oui

Commentaires:

double-cliquer pour insérer des commentaires
7.
Le préambule devrait-il rappeler les normes internationales du travail et les instruments des Nations Unies les plus pertinents?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
II.
Forme de l’éventuel ou des éventuels instrument(s)

8.
L’éventuel ou les éventuels instrument(s) que la Conférence internationale du Travail pourrait adopter pour compléter la convention no 29 devrai(en)t-il(s) prendre la forme:

a)
d’un protocole, complété par une recommandation?

b)
d’une recommandation?





Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
III.
Contenu du protocole proposé

9.
Le protocole proposé devrait-il prévoir des mesures en matière de prévention du travail forcé et de protection et d’indemnisation des victimes?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
10.
Le protocole proposé devrait-il prévoir que chaque Membre devrait avoir et mettre en œuvre une politique et un plan d’action nationaux visant à éliminer toutes les formes de travail forcé, en impliquant les institutions gouvernementales concernées ainsi que les organisations d’employeurs et de travailleurs et en tenant compte des points de vue des autres groupes intéressés?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
11.
Le protocole proposé devrait-il prévoir que chaque Membre devrait prendre des mesures efficaces et exhaustives pour prévenir toutes les formes de travail forcé, y compris à travers:

a)
l’éducation et l’information des personnes des deux sexes et de tout âge, afin de réduire le risque qu’elles deviennent victimes de travail forcé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
l’élargissement du champ d’application de la législation du travail et le renforcement de sa mise en œuvre, y compris dans l’économie informelle?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
la protection des travailleurs, en particulier les travailleurs migrants, qui recourent à des services de recrutement et de placement, contre les abus et les pratiques frauduleuses?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
12.
Le protocole proposé devrait-il prévoir que chaque Membre devrait prendre des mesures efficaces et exhaustives pour identifier, libérer, protéger et assurer le rétablissement de toutes les victimes de travail forcé, en accordant une attention particulière aux enfants, aux travailleurs migrants et autres personnes à risque?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
13.
Le protocole proposé devrait-il prévoir que chaque Membre devrait s’assurer que toutes les victimes de travail forcé ont accès à des voies de recours efficaces et appropriées, y compris aux fins d’indemnisation, quelle que soit leur nationalité?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
14.
Le protocole proposé devrait-il prévoir que chaque Membre devrait renforcer le rôle de l’inspection du travail dans les domaines de la prévention du travail forcé et du contrôle de l’application de la législation pertinente, en collaboration avec les autres autorités?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
15.
Le protocole proposé devrait-il traiter de la protection des victimes contre les sanctions qui pourraient leur être infligées pour des crimes qu’elles ont été contraintes de commettre du fait qu’elles se trouvaient en situation de travail forcé?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
16.
Le protocole proposé devrait-il prévoir que les Membres doivent coopérer entre eux en vue d’éliminer toutes les formes de travail forcé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
17.
Le protocole proposé devrait-il prévoir que chaque Membre devrait dûment envisager de mettre en œuvre les dispositions du protocole de la manière prévue dans la recommandation?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
Autre question

18.
Le protocole proposé devrait-il contenir une disposition reconnaissant que la période transitoire prévue dans la convention no 29 est terminée depuis longtemps et révoquant les dispositions transitoires de l’article 1, paragraphes 2 et 3, et des articles 3 à 24 
?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
IV.
Contenu de la recommandation proposée

Politiques et plans d’action nationaux

19.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les Membres devraient établir ou renforcer des organismes de coordination nationaux, ou d’autres mécanismes institutionnels, auxquels participent les entités gouvernementales compétentes, les organisations d’employeurs et de travailleurs ainsi que les autres groupes intéressés, et qui sont chargés de veiller à l’application, au suivi et à l’évaluation des politiques et plans d’action nationaux destinés à éliminer toutes les formes de travail forcé?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
20.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les Membres devraient collecter, analyser et diffuser régulièrement des informations et des données statistiques détaillées, ventilées par sexe et âge, sur la nature et l’ampleur du travail forcé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
Prévention

21.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les Membres devraient prendre des mesures préventives incluant:
a)
des campagnes de sensibilisation ciblées visant à informer les groupes qui sont le plus à risque, entre autres, de leurs droits et de leurs responsabilités en tant que travailleurs, de la manière dont ils peuvent se protéger contre des pratiques d’emploi et de recrutement frauduleuses ou abusives, et de la manière dont ils peuvent obtenir de l’aide en cas de besoin?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
des programmes de formation professionnelle destinés aux populations à risque afin d’augmenter leur employabilité et leur capacité de gains, ainsi que des services d’orientation préalable au départ pour les travailleurs migrants afin de les préparer à travailler à l’étranger?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
des programmes de lutte contre la discrimination qui exacerbe la vulnérabilité de certaines catégories de travailleurs au travail forcé, et notamment des femmes, des enfants, des migrants, des peuples indigènes, des minorités ethniques, des ressortissants étrangers et des personnes handicapées?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
d)
des programmes visant à promouvoir la liberté syndicale et la négociation collective et à soutenir l’organisation des groupes à risque à travers des syndicats et d’autres structures pertinentes?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
e)
des mesures garantissant que la législation nationale concernant la relation d’emploi est effectivement appliquée et que les conditions et modalités d’emploi sont spécifiées dans un contrat de travail rédigé dans une langue compréhensible par le travailleur?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
f)
des politiques cohérentes en matière d’emploi et de migration de main-d’œuvre qui prennent en considération les risques auxquels sont confrontés des groupes particuliers de travailleurs migrants, y compris ceux qui se trouvent en situation irrégulière?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
g)
des garanties élémentaires de sécurité sociale constituant des socles nationaux de protection sociale?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
h)
des mesures visant à réduire le commerce et la demande de biens et services qui ont été produits ou fournis en recourant au travail forcé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
22.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les mesures visant à éliminer les abus et les pratiques frauduleuses des services de recrutement et de placement devraient inclure l’établissement de procédures permettant d’enquêter sur les plaintes et l’imposition de sanctions adéquates? 


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
Protection

23.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que:
a)
les mesures de protection devraient être accordées aux victimes avec leur consentement éclairé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
les mesures de protection ne devraient pas dépendre de la disposition de la victime à coopérer dans le cadre d’une procédure pénale?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
les victimes de travail forcé ne sauraient être tenues responsables des infractions commises qui découlent directement de la situation de travail forcé dans laquelle elles se trouvent, et notamment des infractions relatives à l’immigration, à la possession ou à l’utilisation de documents de voyage ou d’identité frauduleux ainsi que des infractions liées à leur participation à d’autres activités illégales?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
24.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les Membres devraient s’assurer que les mesures de protection répondant aux besoins d’assistance immédiate comme de rétablissement à long terme de toutes les victimes comprennent:
a)
un logement convenable et approprié?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
des soins de santé comprenant une assistance médicale et psychologique?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
une aide matérielle?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
d)
des informations et des conseils au sujet de leurs droits et des services auxquels elles peuvent accéder, dans une langue qui leur est compréhensible, ainsi qu’une assistance juridique, de préférence gratuite, au cours de la procédure judiciaire?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
e)
la protection de la vie privée et de leur identité?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
f)
la garantie de la sécurité des victimes, ainsi que des membres de leur famille et des témoins, lorsque cela est approprié, en les protégeant contre tout acte d’intimidation et toute forme de représailles?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
g)
des mesures sociales et économiques, comprenant des opportunités d’emploi, d’éducation et de formation?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
25.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les mesures de protection destinées aux enfants victimes de travail forcé devraient comprendre, outre la prise en considération des besoins spécifiques et de l’intérêt supérieur de l’enfant:
a)
la nomination d’un tuteur, s’il y a lieu? 


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
lorsque l’âge de la victime est incertain mais qu’il y a de bonnes raisons de penser qu’elle n’a pas 18 ans, une présomption du statut de mineur, dans l’attente de la vérification de son âge?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
26.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les mesures de protection destinées aux travailleurs migrants victimes de travail forcé devraient comprendre:
a)
l’octroi, lorsqu’il y a de bonnes raisons de penser que la personne est une victime, d’une période de réflexion et de rétablissement d’au moins trente jours au cours de laquelle la personne sera autorisée à rester sur le territoire du pays concerné?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
l’octroi d’un titre de séjour temporaire ou permanent et, si cela est approprié, l’accès au marché du travail dans le lieu de destination?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
des mesures facilitant le rapatriement sûr et de préférence volontaire de la victime?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
Indemnisation et accès à la justice

27.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les Membres devraient prendre des mesures pour s’assurer que toutes les victimes de travail forcé ont accès à des voies de recours efficaces et appropriées, leur permettant notamment d’obtenir réparation du préjudice moral et matériel subi, y compris à travers:
a)
l’octroi d’une assistance juridique, de préférence gratuite?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
la garantie que toutes les victimes, ressortissantes nationales ou étrangères, peuvent présenter les recours administratifs ou judiciaires, civils ou pénaux, dans le pays concerné, indépendamment de leur présence sur le territoire national?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
la garantie que les victimes peuvent exercer leur droit d’obtenir réparation auprès des auteurs des infractions?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
d)
la possibilité d’autoriser un représentant de la victime à intenter les recours, y compris les demandes d’indemnisation, au nom de celle-ci?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
e)
la création, s’il y a lieu, de mécanismes alternatifs de résolution des différends assortis de règles procédurales simplifiées?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
f)
la création de fonds d’indemnisation des victimes?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
Contrôle de l’application 

28.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les Membres devraient:
a)
mettre à disposition des services de l’inspection du travail toutes les ressources et la formation nécessaires de manière à leur permettre de mener à bien leur mission, en collaboration avec les autres autorités pertinentes, en matière de prévention, de contrôle de l’application de la législation et de protection des victimes de travail forcé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
en plus des sanctions pénales, prévoir, conformément à la législation nationale, d’autres sanctions, telles que la confiscation des profits tirés du travail forcé ou la confiscation d’autres biens?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
s’assurer, lorsqu’ils mettent à exécution l’article 25 de la convention no 29, que les personnes morales peuvent être tenues responsables de la violation de l’interdiction de recourir au travail forcé?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
d)
intensifier leurs efforts dans le domaine de l’identification des victimes, y compris en développant des indicateurs du travail forcé qui pourraient être utilisés par les inspecteurs du travail, la police, le ministère public, les organisations d’employeurs et de travailleurs, les organisations non gouvernementales et les autres acteurs concernés?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
Coopération internationale

29.
La recommandation proposée devrait-elle prévoir que les Membres devraient renforcer la coopération et la coordination au niveau international, y compris à travers d’autres institutions multilatérales, et s’assister les uns les autres en vue d’assurer l’élimination effective du travail forcé, notamment par:

a)
la mobilisation de ressources pour mettre en œuvre les programmes d’action nationaux ainsi que la coopération et l’assistance techniques internationales?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
b)
une assistance juridique mutuelle?


Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
c)
une assistance technique mutuelle, comprenant notamment l’échange d’informations et la mise en commun des bonnes pratiques et des enseignements tirés de la lutte contre le travail forcé?

Non

Oui

Commentaires:

Double-cliquer pour insérer des commentaires
� Documents GB.317/INS/2(Rev.) et GB.317/PV, paragr. 25 a) i).


� Document GB.317/PV, paragr. 3-24.


� La Conférence internationale du Travail a adopté cinq protocoles à ce jour.


� Voir Eradiquer le travail forcé, Rapport III (Partie 1B), étude d’ensemble relative à la convention (no 29) sur le travail forcé, 1930, et à la convention (no 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957, CIT, 96e session, 2007, paragr. 196.


� Les dispositions transitoires contenues dans les articles 1, paragraphes 2 et 3, et dans les articles 3 à 24 de la convention no 29 ne sont plus applicables. La convention no 29 prévoit que «le travail forcé ou obligatoire pourra être employé, pendant la période transitoire, uniquement pour des fins publiques et à titre exceptionnel, dans les conditions et avec les garanties stipulées par les articles qui suivent» (art. 1, paragr. 2). Néanmoins, les organes de contrôle ont considéré que le recours au travail forcé ou obligatoire ne saurait être justifié en invoquant ces dispositions transitoires (voir paragr. 10 de l’étude d’ensemble de 2007), car cela reviendrait à méconnaître la fonction transitoire de celles-ci et ne serait pas conforme à l’esprit de la convention. En mars 2010, à sa 307e session, le Conseil d’administration a approuvé le formulaire de rapport révisé relatif à la convention no 29, qui précise qu’il ne sera plus demandé aux gouvernements de fournir des informations au sujet de l’application des dispositions transitoires dans la mesure où elles ne sont plus applicables, reflétant ainsi le point de vue du Conseil d’administration selon lequel la période transitoire ne s’applique plus.
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